EAUX MARINES

Tableau de bord de l'environnement – Poitou-Charentes
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Généralités

Les côtes du littoral charentais qui bordent l’océan atlantique sur une façade de 440 km comprenant les côtes de Charente-Maritime et des îles de Ré, d’Oléron, d’Aix et Madame (soit 6% du littoral français), abritent une faune et une flore marines variées. Cette richesse est notamment liée à leur configuration. La présence des îles, des estuaires et des détroits confère à cet espace un caractère tout à fait emblématique et unique : les pertuis. Du nord vers le sud, successivement, se rencontrent :

· le pertuis breton, détroit entre l’île de Ré et le continent (de l’Anse de l’Aiguillon à la Rochelle), représente un espace de 360 km2 ;

· le pertuis d’Antioche, limité par le sud-ouest de l’île de Ré, le nord-est de l’île d’Oléron et le continent (de La Rochelle à la pointe de la Fumée à Fouras), s'étend sur 350 km2 ;
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le pertuis de Maumusson, passage étroit entre l’île d’Oléron et le continent, correspond avec le bassin de Marennes-Oléron lequel représente une superficie de 260 km2.

Le faible brassage avec les eaux marines du large confère à ces eaux côtières un taux de salinité moins élevé. Cette particularité explique le développement depuis près de trois siècles de la conchyliculture. Cette activité économique très importante en terme d'emplois, doit cohabiter dans le même espace avec le tourisme et l'agriculture, ce qui génère parfois des conflits d'usages.

Les activités anthropiques et les phénomènes naturels influencent les caractéristiques physiques, chimiques et biologiques des écosystèmes marins. L'analyse de la qualité du milieu apporte des enseignements sur l'état global de la santé des écosystèmes marins. 
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qualité des eaux

Etat

[image: image10.png]


La fréquentation touristique saisonnière, associée à une économie fortement liée aux produits directement issus du littoral, notamment la conchyliculture, imposent des contraintes fortes pour la qualité des eaux marines. C’est pourquoi, de nombreux réseaux de surveillance ont été mis en œuvre pour surveiller les niveaux en contaminants dans l’eau et les organismes vivants du littoral.

Bilan des polluants

La qualité de l’eau littorale est principalement évaluée à partir d’organismes y vivant. Les huîtres et les moules sont d’excellents bioindicateurs du fait de leur capacité de bioaccumulation. Il ne s’agit donc pas d’apprécier la qualité de l’eau en tant que telle, mais bien la qualité du milieu aquatique littoral.

De plus, selon les polluants, des transformations interviennent dans le milieu vivant avec des phénomènes de bioaccumulation le long de la chaîne alimentaire ou de biotransformation sous forme de dérivés plus ou moins toxiques.

· Evaluation de la qualité chimique

La plupart des contaminants chimiques présents dans les eaux sont extrêmement difficiles à mesurer en milieu marin. Des phénomènes complexes entrent en jeu, rendant difficiles l'appréciation des niveaux de pollution. Ces contaminants sont présents à l'état de traces et le plus souvent les techniques analytiques de détection n'existent pas ou seraient à mettre au point. Les difficultés rencontrées tiennent également à la nature des contaminants rejetés et à la multitude de molécules nouvelles introduites par l'homme.
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Le Réseau National d’Observation de la qualité du milieu marin (RNO), créé en 1972 par le Ministère chargé de l’Environnement, est géré par l’IFREMER. Il a pour objectif principal "l’évaluation des niveaux et tendances des polluants et des paramètres généraux de la qualité du milieu marin, notamment sur l'eau, la matière vivante et le sédiment. La surveillance dans les eaux littorales s'effectue essentiellement dans les sites où des apports d'eau douce importants influent notablement sur la qualité du milieu marin" (Code permanent de l'environnement et des nuisances).

Les polluants mesurés sur la matière vivante (essentiellement huîtres et moules) du littoral charentais sont des métaux (mercure, cadmium, plomb, cuivre, zinc…), des composés organiques (lindane, DDT, PCB…), et les hydrocarbures (HAP…). Le réseau dispose de 10 points de mesure en Charente-Maritime et Vendée (partie sud) en 2000.

Excepté les métaux et certains hydrocarbures, la quasi-totalité des micropolluants sont des molécules de synthèse n’existant pas à l’état naturel.

L’ensemble des analyses effectuées montre que, depuis 1984, les concentrations en micropolluants chimiques dans les coquillages décroissent, à l’exception des teneurs en lindane qui sont plus élevés dans le département de Charente-Maritime.

Les métaux lourds
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En Poitou-Charentes, les teneurs en mercure mesurées dans les huîtres (proches de 0,3 mg.kg-1  de poids sec) sont dans la moyenne haute des autres valeurs observées sur les côtes françaises. Dans les sédiments du bassin de Marennes-Oléron, les teneurs en mercure caractérisent une présence non négligeable (concentration de 0,43 µg.g-1 de poids sec) de mercure dans les sédiments superficiels. Néanmoins, ces concentrations sont plus faibles que dans d'autres secteurs fortement industrialisés des côtes françaises métropolitaines. Sur le littoral charentais, les principales sources sont "vraisemblablement diffuses" (DDASS et al. 1999).

Les teneurs élevées en cadmium, (supérieures à 4 µg.g-1 de poids sec de coquillage), constatées sur les huîtres et moules des sites de prélèvements du bassin de Marennes-Oléron, sont corrélées avec la proximité de l’estuaire de la Gironde. Les rejets ont pour origine l'ancienne usine de traitement de "blende" (sulfures métalliques donnant du zinc et du cadmium) de "Vieille Montagne" de Decazeville en Aveyron. Celle-ci a rejeté, jusqu'en 1986, dans un affluent du Lot, par l'intermédiaire de ses terrils non conformes, d'énorme quantité de métaux (60 kg/j de cadmium au début des années 1980) (DDASS et al., 1999).

Les teneurs en plomb, cuivre et zinc mesurées dans le cadre du RNO sont faibles (très inférieures aux normes en vigueur).

En conclusion, les teneurs en métaux lourds constatées dans certains organismes marins témoignent d'apports non négligeables et de certaines disparités spatiales qui obligent à déterminer des secteurs plus ou moins contaminés :
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la baie de La Rochelle. Affecté par les rejets de la station d'épuration de l’agglomération de La Rochelle, du port de plaisance et des industries implantées à proximité, ce secteur est particulièrement sensible. En effet, les concentrations en métaux (notamment en plomb) mesurées sur les coquillages bivalves sont très élevées (toutefois moins qu’en 1983). Ainsi, les moules prélevées dans cette baie présentent les concentrations de plomb les plus élevées du littoral picto-charentais (environ 7 mg.kg-1 de poids sec).

· l’anse de l’Aiguillon et l’île de Ré. Les teneurs en métaux lourds sont faibles.

· le bassin de Marennes-Oléron. Les teneurs en métaux lourds attestent d’une qualité "satisfaisante" ou "bonne" des organismes suivant les secteurs. Concernant le cadmium, ses teneurs sont liées à la pénétration partielle des eaux polluées de l’estuaire de la Gironde par le pertuis d’Antioche. Il ne faut cependant pas faire l’amalgame entre les valeurs observées dans ce secteur et les mesures effectuées dans la Gironde : les concentrations sont ici assez faibles.

Les organochlorés et hydrocarbures aromatiques

Les seuls produits suivis dans les organismes vivants sont le DDT et le lindane. Bien que le DDT soit interdit depuis plus de 25 ans, sa présence est encore détectée à des concentrations heureusement très faibles, à l’exception du secteur proche de l’agglomération rochelaise.

Les teneurs en lindane dans les coquillages du littoral picto-charentais sont les plus élevées des données recensées sur le territoire national. En effet, avec des valeurs en moyenne comprises entre 10 et 20 µg.kg-1 (poids sec), et des maxima dépassant les 100 µg.kg-1, les données constatées se démarquent largement de la moyenne nationale qui se situe aux alentours de 5 µg.kg-1 (poids sec), quoique bien en deçà des seuils toxiques. 
Par ailleurs, suite à des mortalités de moules observées en baie de l’Aiguillon, la DDAF de la Charente-Maritime a effectué divers dosages de produits phytosanitaires en 1984 et 1985. Un seul herbicide (le métoxuron de la famille des urées substituées) était identifié dans les mollusques à des teneurs variant entre 14 et 68 µg/kg. Des travaux supplémentaires effectués sur le canal du Curé ne permettaient pas de déceler les herbicides recherchés. Seul le lindane était détecté dans les eaux du canal à des niveaux variant entre 10 et 24 µg/L.
En 1987, d’autres mesures effectuées par l’IFREMER (Durand) ont permis la détection de certains composés de la famille des urées substituées dans les eaux du canal dont certains correspondaient à des produits utilisés sur le bassin versant.
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Ainsi, ces travaux analytiques tendaient à mettre en évidence une contamination des eaux douces du canal du Curé par les produits herbicides utilisés pour le traitement antiparasitaire des céréales. De telles substances pouvaient donc se retrouver dans la partie sud de la baie de l’Aiguillon. Cependant, cette présence ne suffisait pas à expliquer les mortalités observées chez les moules, d’autres hypothèses comme les variations brutales de salinité pouvaient également être avancées.
Les 2 "séries" de contaminants que sont les PCB et les HAP ne présentent pas des niveaux préoccupants sur le littoral du département charentais. Toutefois, ils sont régulièrement suivis sur l’ensemble du littoral (en 10 points) dans le cadre du réseau RNO.

· La qualité bactériologique
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Le suivi bactériologique des eaux littorales du département de la Charente-Maritime est assuré conjointement par la Cellule Qualité des Eaux Littorales (CQEL) de la DDE 17 et par la DDASS 17. Ainsi la CQEL 17, dans le cadre de ses réseaux internes assure entre autre le suivi de la frange littorale, des estuaires et des ports. La DDASS quant à elle assure le suivi des eaux de baignade au cours des périodes balnéaires. L'IFREMER assure le suivi des zones de production conchylicoles.
Les points de mesure du réseau DDE/CQEL sont répartis selon des positionnements stratégiques définis de la façon suivante : des points de suivi dits "masse d'eau" sur la frange littorale, des points dits "estuaires" dans les eaux saumâtres, ainsi que des points dans les ports. Les résultats d’analyses des coliformes fécaux, réalisés en 1996 - 1997 et présentés ci-dessous, sont exprimés en Unités pour 100 ml d’eau analysée (U/100 ml). Depuis cette période, les tendances restent les mêmes.
· Les masses d'eau (frange littorale) : 95% des contrôles effectués sur 19 points font état d'une concentration en coliformes fécaux inférieure à 100 U/100 ml (dont 74% sont inférieures à 10 U/100 ml soit une excellente qualité bactériologique). Il existe un seul point noir qui correspond au point de mesure de la Tour Richelieu à La Rochelle et où 16% des mesures effectuées sont comprises entre 500 et 2000 U/100 ml (qualité médiocre).

· Les eaux saumâtres : le suivi de points mis en place dans les estuaires du département fait apparaître que la majorité des résultats (60%) présente des concentrations inférieures à 500 U/100 ml (qualité passable), 15% présentent des concentrations comprises entre 500 et 2000 U/100 ml (qualité médiocre) et 25% peuvent afficher des résultats supérieurs à 2000 U/100 ml, témoignant alors d'une mauvaise qualité. Néanmoins, il est important de noter que la proportion de ces derniers résultats reste faible puisque toujours inférieure à 20% du nombre total des contrôles.

· Les eaux portuaires : le suivi des eaux des ports du littoral charentais fait apparaître que 38% des points de contrôle présentent des concentrations en coliformes fécaux inférieures à 100 U/100 ml (bonne qualité), 74% des concentrations inférieures à 500 U/100 ml (qualité passable), et 23% des concentrations comprises entre 500 et 2000 U/100 ml d'eau (qualité médiocre).
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Les eaux conchylicoles

Le réseau de surveillance microbiologique du littoral charentais (REMI) a été mis en place en avril 1989. Les objectifs quantifiés du REMI sont :

· l’évaluation des niveaux de contamination bactériologique du milieu marin et le suivi de leur évolution (dispositif de surveillance régulière)

· le suivi des pollutions accidentelles et des évènements susceptibles de dégrader la qualité des zones conchylicoles (dispositif d’intervention ou d’alerte).

Le suivi de la contamination des eaux conchylicoles se fait par l’analyse bactériologique des coquillages filtreurs (huîtres et moules). Les paramètres suivis sont les coliformes fécaux. Quant au dispositif d’intervention et d’alerte, sont recherchés quantitativement les coliformes fécaux (E.coli) et qualitativement les salmonelles. Les résultats de ce réseau sont utilisés pour l’application des arrêtés relatifs au classement de salubrité et à la surveillance des zones de production et des zones de parcage des coquillages vivants. 
A côté de la surveillance exercée dans le cadre du REMI, la DDASS 17 exerce le contrôle de la pêche à pied de loisir. Ce réseau a pour objectif de surveiller les gisements de pêche à pied de loisirs les plus fréquentés mais également les plus exposés à des risques sanitaires. Pour l’année 2002, les prélèvements étaient assurés conjointement avec la CQEL de la DDE 17. 
Par ailleurs, certains gisements naturels exploités par des professionnels sont également fréquentés par des pêcheurs amateurs, les résultats du réseau REMI complètent alors ceux du réseau de suivi de pêche à pied de loisirs de la DDASS.
Les niveaux de contamination en coliformes fécaux définissent ainsi différentes zones allant de la classe A (bonne qualité : zones dans lesquelles les coquillages peuvent être récoltés pour la consommation humaine directe) à la classe D (zones dans lesquelles les coquillages ne peuvent être récoltés ni pour la consommation humaine directe, ni pour le reparcage, ni pour la purification).
La qualité bactériologique des coquillages est bonne sur la quasi-totalité du littoral charentais, la majorité des zones étant en classe A, à l'exception des zones : 

· de la baie de La Rochelle et de l'embouchure de la Gironde, classées D

· du Fiers d’Ars en Ré (banc de l’îleau des Liges) et de La Tremblade (Ronces les Bains) pour les organismes fouisseurs, classées C

· de la baie de l'Aiguillon, pour les organismes filtreurs, classée B.
Concernant le suivi sanitaire de la pêche à pied de loisir pour les années 2001 et 2002, il ressort que « les gisements des bivalves fouisseurs (coques) présentent une qualité sanitaire moindre que celle des gisements de bivalves non fouisseurs (huîtres, moules et pétoncles). Le fait d’être enfouis sur les parties hautes de l’estran, et leur métabolisme nutritionnels les exposent en premiers aux arrivées polluantes d’origine terrestre, notamment microbiologiques ». Ainsi, sur les 18 sites suivis, il résulte que : (DDASS et DDE-CQEL, 2002)

· pour 8 gisements, les coquillages ramassés présentent le moins de risques à la consommation (3 de qualité A et 5 présentant une qualité B tendant vers A) ;

· 4 sites sont passés d’une tendance de classement B en 2001 à C en 2002 et pour lesquels l’origine de la pollution a été identifiée et les remèdes définis pour une mise en œuvre prochaine ;

· les 6 autres sites affichent une qualité médiocre (4 en 2002) à mauvaise. Les deux sites classés D sont celui de La Repentie à La Rochelle, nouvellement suivi et qui de par sa localisation dans la zone portuaire conduit sur le plan réglementaire à le classé en D quelques soient les résultats (ce site est suivi car la pêche y est pratiquée malgré l’interdiction) ; l’autre site concerne le gisement d’huître de Meschers sur Gironde qui apparaît au cours de l’année diversement exposé à la pollution par le cadmium.
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Les phytoplanctons toxiques et espèces indésirables

Les phytoplanctons toxiques

Une autre forme de contamination d'origine biologique, identifiée sur les côtes françaises dans les années 1980, n'a cessé depuis de prendre de l'ampleur. Le Réseau de surveillance du phytoplancton et des phycotoxines (REPHY) a été créé par l’IFREMER en 1984, suite à l’observation de nombreuses intoxications de type diarrhéique chez les consommateurs de coquillages des côtes bretonnes en 1983 et 1984. Régulièrement, au printemps et au cours de l'été, les coquillages peuvent être rendus impropres à la consommation, du fait de la présence d'algues phytoplanctoniques productrices de toxines (notamment le Dinophysis sp.).

Le REPHY est un réseau national dont la couverture est assurée par 12 laboratoires côtiers qui se répartissent le littoral français (200 points de mesure). Il a pour objectifs : 

· d’observer l’ensemble des espèces phytoplanctoniques des eaux côtières, et de recenser les évènements tels que les eaux colorées, les efflorescences exceptionnelles et les proliférations d’espèces toxiques ou nuisibles pour la faune marine ;

· de surveiller plus particulièrement les espèces produisant des toxines dangereuses pour les consommateurs de coquillages.

Le réseau de prélèvements en Charente-Maritime et Vendée (partie Sud) comporte 8 points de mesure et permet si nécessaire de fermer provisoirement les secteurs à risques tant que l’espèce phytoplanctonique (et sa "toxine" afférente) est présente. Le littoral charentais a connu 3 périodes de fermeture :

· en 1987, pendant près d'un mois (du 27/05/1987 au 30/06/1987) le ramassage et la commercialisation de ces derniers ont été interdits sur toutes les zones littorales de la Charente-Maritime ;

· en hiver 1992 / 1993, des concentrations en Dinophysis sp. rarement rencontrées en cette saison ont été atteintes en plusieurs endroits du littoral ;

· au printemps 1999, du 12 mai au 2 juin, plusieurs secteurs ont été fermés. L'arrêté pris à cette occasion n'a pas concerné les huîtres et les gastéropodes.

La présence des phytoplanctons est régulièrement détectée dans les eaux du littoral, néanmoins les niveaux d’alerte étaient rarement atteints. Toutefois, depuis 2002, l'abaissement des seuils de détection a conduit à une fermeture des zones mytilicoles du pertuis Breton.
Les espèces indésirables

Moins dangereuse pour l’homme, la prolifération des crépidules et des sargasses est préoccupante.

La population de crépidules est en progression constante et gêne les exploitations ostréicoles. L’expansion de ces mollusques est suivie et s'accompagne de recherches visant à définir les moyens de lutte et les valorisations possibles (amendement calcaire, alimentation animale). 

Les sargasses occupent toute la côte atlantique et prolifèrent de façon spectaculaire dans les zones abritées. La prolifération de ces algues constitue un problème, notamment lors de la période de reproduction (taille maximum des individus). Elle entraîne de nombreuses nuisances pour l’activité ostréicole, pour la pêche à pied ou au filet, pour la plaisance et la baignade : "création de barrages freinant les mouvements naturels de la marée […], recouvrement des casiers posés par les pêcheurs, inaccessibilité de certains sites, difficulté de naviguer pour les petites embarcations, […]" (DDASS et al., 1999). La densité de ces algues semble s'être stabilisée depuis environ 5 ans et les professionnels de la mer, en l'absence de réelle solution, acceptent les inconvénients.

Pressions

Les pressions sur la ressource en eaux littorales sont en grande partie liées à la présence de l’homme et de ses activités. La majeure partie des polluants d'origine urbaine, agricole, ou industrielle, rejetés dans l'environnement, parvient au milieu marin, soit indirectement par les rivières, le ruissellement ou l'atmosphère, soit directement par les rejets à la mer. Or, la capacité naturelle des zones côtières à disperser et assimiler les polluants est limitée. Ces pollutions entraînent une dégradation de la qualité des eaux, des fonds marins, de la biodiversité, et de ce fait, de la qualité des productions conchylicoles.

La classification des pollutions est ici basée, soit sur des pollutions à caractère événementiel, soit par grands types d’activité entraînant des pressions sur la qualité des eaux marines (industrie, agriculture, urbanisation, activité portuaire).

Activités industrielles
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L'industrie a souvent privilégié les sites à proximité des fleuves pour trois raisons : pour le transport de matières premières, pour l'alimentation en eau qui permet de refroidir les installations, et pour les possibilités de rejets des effluents industriels. Pendant des dizaines d'années, les fleuves ou les eaux marines ont hérité des rejets industriels et des eaux résiduaires industrielles, déchets liquides résultant de l'extraction ou de la transformation de matières premières, et de toutes les formes d'activité de production. Même si les principaux établissements industriels se sont dotés de stations d'épuration spécifiques, l'essentiel des rejets sont des rejets directs dans le milieu. En effet, l'eau -des fleuves, des rivières, des canaux, et au final de la mer- a longtemps été " l'exutoire " qui permettait d'évacuer ces déchets. 

Les rejets d’eaux résiduaires de l’ensemble des industries de la région ne peuvent être quantifiés, notamment ceux des petites entreprises (97% des entreprises emploient moins de 10 salariés).

Quant aux industries à l’origine des rejets les plus importants, elles entrent dans le cadre législatif des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). Lors de l’instruction des demandes d’autorisation d’exploiter, l’Inspection des installations classées dispose de l’arrêté du 2 février 1998 dit "arrêté intégré" qui rassemble les valeurs limites d’émission en matière de pollution de l’eau et de l’air. Les seuils de rejet imposés aux industriels sont alors fixés par un arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter qui définit les prescriptions réglementaires à respecter afin de satisfaire aux objectifs de gestion équilibrée de la ressource et de préservation des milieux aquatiques.

Les eaux résiduaires, issues des process de fabrication, sont rejetées soit dans les eaux superficielles ou marines après épuration, soit vers la station d’épuration communale éventuellement après un prétraitement. Les industries les plus polluantes et à l’origine des rejets les plus importants (cadmium, plomb, mercure, cuivre et zinc) sont les industries de chimie et parachimie, la fabrication de piles et accumulateurs, le traitement de surface, etc.
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La qualité des rejets industriels tend à s’améliorer, du fait de l’obligation pour certaines industries de diminuer leurs rejets afin de respecter les normes européennes ou nationales. Néanmoins, ils demeurent encore importants.

De plus, les pollutions accidentelles sur sites industriels liés à des incendies notamment et pouvant entraîner la pollution du milieu marin restent relativement rares.

Agriculture

La situation actuelle de l’utilisation du sol sur la partie littorale, mais aussi sur le reste du territoire régional traduit l’adaptation de l’agriculture aux contraintes naturelles mais aussi aux contraintes économiques liées à la Politique Agricole Commune. Le passage d’une agriculture traditionnelle à des systèmes de production intensifs n’est pas sans conséquences sur les problèmes de gestion et de préservation des milieux naturels, notamment les zones humides.

Cette évolution se traduit au niveau des marais littoraux. En effet, ces marais qui ont été asséchés sont le siège d’une activité agricole importante (caractérisée par une culture intensive de céréales). Ils ne jouent plus leur rôle de filtre naturel pour les eaux continentales (appelée aussi zone tampon). Ainsi, d’après Billy (2000), 45% de la surface du marais de Moëze, marais de 2 550 hectares situé à proximité immédiate de la frange littorale, ont été drainés et mis en culture.

Les produits phytosanitaires (herbicides, insecticides, fongicides et molluscicides) sont des intrants utilisés entre autre, en agriculture. Ils sont potentiellement nuisibles à la qualité des eaux marines. Ces composants chimiques sont retrouvés dans les coquillages suite aux apports des eaux continentales. De plus, le lessivage important des sols en période hivernale accentue cette pression.

En 1997, le Service Régional de Protection des Végétaux a lancé sur la région Poitou-Charentes une enquête pour inventorier les produits les plus utilisés. A partir de cette enquête, l’INRA et l’IFREMER ont effectué un classement basé sur des caractéristiques biologiques et physico-chimiques, ceci dans le but de dresser une liste de substances à étudier en priorité, sur la base des quantités utilisées et risques potentiels. Les résultats sur les principaux bassins versants sont les suivants :

· pour la Sèvre, 112 matières actives, totalisant 297 tonnes utilisées,

· pour la Charente, 123 matières actives, totalisant 1 450 tonnes utilisées,

· pour les fleuves côtiers, 57 matières actives, totalisant 86 tonnes utilisées,

· pour la Seudre, 60 matières actives, totalisant 91 tonnes utilisées,

· pour les communes littorales, 121 matières actives, totalisant 119 tonnes utilisées.

Urbanisation

Les pressions de l'urbanisation sur la qualité du milieu littoral proviennent de la conjugaison de trois facteurs : la densification du tissu urbain, le tourisme et les performances de l'assainissement.

Les densités de population moyenne sur le littoral français sont élevées, de l’ordre de 250 hab/km2, soit le double de la densité moyenne en France. La frange du littoral charentais ne déroge pas à cette règle. L’urbanisation s’est particulièrement accentuée au cours de la dernière décennie notamment pour l’agglomération de La Rochelle. Cette croissance se caractérise, pour La Rochelle, par une densification et un étalement urbain important (augmentation entre 1990 et 1999 de 30 000 habitants). 

En grande partie liée au tourisme, la construction de logements neufs sur les communes littorales reste soutenue.

L’intensification de la pression anthropique sur le littoral charentais est notable durant la période estivale du fait de l’afflux important d’estivants (voir tableaux). Ainsi, l’augmentation et la forte proportion de résidences secondaires induit une croissance de flux pour l’assainissement.
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Les pressions anthropiques liées à l’urbanisation se caractérisent par le degré de performance de l’assainissement qui comprend la collecte et le traitement des effluents. L'efficacité des stations d'épuration dépend des installations de traitement et de la qualité de l'eau à traiter. Les traitements sont, d'une manière générale, satisfaisants pour éliminer les polluants comme les métaux, mais une bonne élimination des micro-organismes d'origine fécale est plus difficile à obtenir.

Par ailleurs, les rejets issus des réseaux pluviaux contiennent du plomb qui est encore présent dans certains carburants. Ces derniers sont à l’origine des fortes concentrations obtenues dans les prélèvements effectués en périphérie d'agglomérations. De même, certaines substances utilisées dans le Bâtiment/Travaux publics, tel le lindane, polluants extrêmement toxiques, sont encore très utilisées dans le département de la Charente-Maritime.

Cette pollution est accentuée en période estivale par la production démultipliée d’eaux usées. De plus, certains dysfonctionnements passagers des stations d’épuration peuvent être mis en cause.

Trafic et activités portuaires

La côte charentaise constitue une zone de production et d’échanges économiques intenses. Outre les activités présentes sur le reste du territoire (industrie, agriculture, énergie), elle héberge des secteurs spécifiques (pêches et cultures marines, construction navale, transport maritime). L’ensemble de ces activités exerce des pressions considérables sur l’environnement local ainsi que sur la qualité de l’eau marine. L’impact peut être dramatique dans le cas des marées noires.

· Les contaminations microbiennes

Le caractère confiné des bassins portuaires, leur concentration en population et leurs activités spécifiques, peuvent entraîner une contamination microbienne des gisements naturels de coquillages voisins.

· Les peintures des coques de bateau

La présence de certains métaux lourds (cuivre, zinc, plomb), mise en évidence lors des analyses effectuées dans le cadre des contrôles de qualité du milieu, est liée en partie à l’utilisation de peintures anti-salissures pour l’entretien de la flotte maritime.

La présence localisée de pics de concentrations, loin de toute activité industrielle importante, tend à démontrer le caractère extrêmement polluant de l’utilisation de ces peintures.

· Le dragage des sédiments des ports

La pollution des fleuves est connue. Il existe cependant d'autres indicateurs moins suivis . Ainsi, les rejets particulaires sont entraînés dans le fleuve et se retrouvent concentrés dans les ports et les estuaires. 

Les installations portuaires se sont généralement établies dans des zones de faible profondeur d'eau. Un entretien pour préserver les voies d'accès est nécessaire. Périodiquement "des dragages sont effectués […] pour enlever les sédiments qui se sont accumulés" (IFREMER, 2000). Ces opérations ne sont pas sans conséquences pour les écosystèmes marins. En effet les sédiments des ports renferment des teneurs en polluants de nature microbiologique (bactéries, virus, phytoplancton) et chimiques (métaux lourds) non négligeables. Ainsi selon le rapport n°261 (2000-2001) de Gérard Miquel " les teneurs en mercure dans les sédiments des estuaires par exemple sont plusieurs milliers de fois supérieures aux teneurs de l'eau. Le gisement est souvent ignoré. L'activité de dragage des estuaires, mal connue, est pourtant considérable : entre 110 et 130 millions de tonnes chaque année dans l'Union européenne, autour de 29 millions de tonnes en France. Ces gisements sont peu étudiés alors que les rares informations sur ce sujet méritent pourtant attention". 

· Les pollutions accidentelles liées au transport maritime

Le trafic maritime entraîne un risque non négligeable pour l’espace littoral et marin. 
Ces risques de pollutions sont généralement liés aux opérations de chargement / déchargement ou au dégazage des navires. Cependant, le faible trafic de matières dangereuses des ports charentais ainsi que la faible fréquence des mouvements de navires font que le risque d’accidents de grande envergure liés au transport comme la perte de chargement ou encore des embarcations coulées est faible. 
L’épisode le plus grave répertorié sur les côtes charentaises est la marée noire de l’Erika du mois de décembre 1999. Sa pollution a touché les côtes de l’Ile de Ré et les environs de La Rochelle. Plus récemment, le littoral charentais a de nouveau été touché par une marée noire, celle du Prestige. Le naufrage de ce pétrolier au large des côtes espagnoles, en novembre 2002, a provoqué une pollution qui a fini par atteindre les côtes du département de Charente-Maritime dès janvier 2003.
Une autre source de pollution accidentelle est due au déballastage (eau) des navires en escale qui libèrent des espèces vivantes importées (bactéries, phytoplancton, crustacés…) dont certaines sont nuisibles.

Réponses

Les zones littorales sont particulièrement sensibles et productives car elles abritent frayères et nurseries, supports des élevages aquacoles. Elles sont indispensables au développement de nombreuses espèces, exploitées ou non, et au maintien d'activités traditionnelles de pêche et de conchyliculture sur le littoral.

De ce fait, la sauvegarde de la ressource en eaux marines nécessite une connaissance parfaite des différents phénomènes hydrologiques entrant en compte dans la composition complexe des eaux des pertuis charentais. La qualité de la ressource est étroitement liée aux eaux marines du large entrant dans les pertuis, mais aussi à la qualité des eaux continentales qui se déversent sur le littoral.

La préservation de la qualité des eaux des zones estuariennes et côtières ne peut donc être assurée que par une limitation et un contrôle des apports polluants, contaminants chimiques et microbiologiques.

Connaissance et observation des polluants

La compréhension des mécanismes qui régissent le devenir des flux de contaminants apportés au littoral, et des effets biologiques imputables à la contamination chronique des eaux côtières constitue une étape indispensable à l'établissement de recommandations sur les apports continentaux et à la détermination des niveaux de risques acceptables, environnementaux ou sanitaires.

Les effets de la toxicité des polluants chimiques sur les organismes vivants et les écosystèmes peuvent être décelables à court terme (mortalité immédiate ou différée) et, beaucoup plus difficilement, à long terme (génotoxicité, cancérogenèse).

Des programmes de recherche sont mis en place par l’IFREMER pour améliorer la connaissance des phénomènes complexes intervenant dans les processus de pollutions des eaux :

· Les pollutions par les phytosanitaires

Deux principales connaissances sont à acquérir : le cheminement des produits phytosanitaires en provenance des principales arrivées d’eaux continentales, leur devenir, ainsi que l’impact environnemental de ces substances sur la conchyliculture en particulier, grâce à des tests écotoxicologiques appropriés, et sur l'environnement en général.

· Les pollutions bactériennes des eaux

La recherche des rejets dans les chenaux, fossés et bassins versants aboutissant directement dans les zones littorales apparaît indispensable. Ces rejets sont probablement les sources principales de germes fécaux en provenance d’habitations mal assainies, ainsi que des élevages d’animaux situés à proximité des zones conchylicoles.

· Mutualiser les compétences

La création d'une cellule opérationnelle mixte Ifremer-Ineris d'analyse des risques chimiques en milieu marin permettra une approche intégrée de l’ensemble des mesures environnementales à prendre, et aura pour mission :

· d’être le lieu de synthèse, de proposition et de développement des approches en matière d’analyse des risques chimiques en milieu marin ;

· de réaliser ou de piloter des études en matière d’analyse du risque chimique en milieu marin, notamment pour les substances prioritaires ;

· de formuler des besoins en matière de recherche ;

· d’assurer les liaisons nécessaires avec les partenaires institutionnels et de contribuer à l’expertise nationale, européenne et internationale. La cellule représentera ainsi l’IFREMER dans le réseau coordonné par l’AFSSE. Elle pourra également être sollicitée sur des problématiques environnementales qui relèvent des missions de l’IFREMER.

Dans le domaine des pollutions accidentelles en mer par les hydrocarbures ou par des substances chimiques, la cellule travaillera en liaison avec le CEDRE, tant au plan opérationnel que de l’expertise.

Protection et gestion

Les pressions font état de pollutions relatives à l’activité de l’homme. Ces pollutions sont en grande partie d’origine continentale. Les cas de pollutions accidentelles, comme les marées noires ou les dégazages des pétroliers au large des côtes françaises sont certes graves, mais ne représentent pas forcément la contrainte la plus importante sur les milieux. L’accumulation des micropolluants dans l’écosystème marin apparaît tout aussi pernicieuse et difficile à éradiquer. Les stigmates d’une marée noire sont malgré tout effaçables, mais il n'en est pas de même de l’accumulation de mercure ou de cadmium dans des sédiments pendant des décennies.

Les polluants recherchés sont originaires des industries, de l’agriculture, de l’urbanisation littorale, des pollutions "amont" des eaux issues des bassins versants.

Les réponses afin de réduire les dégradations constatées reposent donc majoritairement sur des mesures prises en terme d’aménagement du territoire.

· Améliorer la gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau continentale

Le maintien d'un débit régulier, minimum au niveau des embouchures des fleuves est une première condition pour maintenir l'état des écosystèmes marins. Ce flux d'eau doit aussi être d'une qualité minimum. Le droit français avec, notamment, la Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 a décidé la mise en place d'outils locaux d'aide à ces gestions.

Le SAGE est une déclinaison locale des SDAGE. Préparé par une Commission Locale de l’Eau (CLE : composée pour moitié d’élus, pour un quart d’usagers et pour un quart de représentants de l’Etat), le SAGE fixe les objectifs d’utilisation, de valorisation et de protection des ressources en eau et des milieux aquatiques sur un horizon de 10 ans. La CLE chiffre les quantités d’eau utilisées par tous les consommateurs, recense la qualité de l’eau des rivières et des nappes, répertorie toutes les activités humaines liées à l’eau et aux milieux aquatiques afin de comprendre leurs interactions et de mettre en évidence les déséquilibres et les dysfonctionnements et d'y remédier.

En Poitou-Charentes, la mise en place de SAGE avec des mesures plus strictes pour la gestion des bassins versants qui se déversent dans les pertuis charentais devrait permettre de diminuer les apports de polluants :

· SAGE de la Sèvre Niortaise et du Marais Poitevin, SAGE de la Boutonne,
· SAGE de la Seudre (en cours d'élaboration),

· SAGE de la Gironde (en projet).

Améliorer la gestion équilibrée et concertée des installations hydrauliques des marais (zone tampon)

Qualité des eaux d'alimentation des chenaux de marais 

Une campagne de mesures, unique en son genre, a été réalisée sur une journée (13/11/01), sur une trentaine de points par les équipes Ifremer avec le renfort du Forum des Marais Atlantiques à Rochefort et du Centre Régional d'Expérimentation et d'Application Aquacole et de l'Université de Nantes (ISOMER). Cette campagne a permis d’obtenir une cartographie de la qualité et de la fertilité potentielle des eaux des principaux chenaux d’alimentation des eaux des claires.

Cette opération s'insère dans le programme sur la gestion durable des marais charentais prévue au contrat de plan IFREMER Région Poitou-Charentes. Elle sera reconduite pendant 5 ans.

Références réglementaires

· Loi n°2001-398 du 9 mai 2001 créant une Agence française de sécurité sanitaire environnementale. (JO du 10 mai 2001)

· Arrêté du 21 mai 1999 relatif au classement de salubrité et à la surveillance des zones de production et des zones de reparcage des coquillages vivants. Dans l’article 11(b), les seuils réglementaires pour le plomb, le cadmium et le mercure sont fixés : "Les coquillages ne contiennent pas de contaminants chimiques en quantité telle qu'ils puissent présenter un risque de toxicité pour le consommateur, et notamment que la contamination moyenne, exprimée par kilogramme de chair humide de coquillage, n'excède pas 0,5 mg de mercure total, 2 mg de cadmium, 2 mg de plomb." (JO du 10 Juin 1999)
· Arrêté du 2 février 1998 : relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. JO n°52 du 3 mars 1998 - NOR : ATEP9870017A

· Loi n°97-1051 du 18 novembre 1997, loi d'orientation sur la pêche maritime et les cultures marines. (JO 19 novembre 1997)
· Décret n°94-1046 du 6 décembre 1994 relatif aux missions et attributions des directions régionales et départementales des affaires sanitaires et sociales.

· Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 dite "loi sur l’eau" qui a pour but "d’assurer une gestion équilibrée de la ressource en eau". Elle cadre les exigences pour : la santé publique, la salubrité publique, la sécurité civile, l’alimentation en eau potable ; le libre écoulement des eaux et les activités agricoles (pêches, cultures marine), industrielle, de production d’énergie, de transport et de tourisme. Elle institue une police des eaux et les schémas d’aménagements (SAGE et SDAGE). L’art. 2 fait mention de la préservation des zones humides, suivie de la définition des zones humides. JO du 4 janvier 1992
· Directive n°91/271/CEE du 21 mai 1991 : relative aux eaux résiduaires urbaines. JOCE n° L.135 du 30 mai 1991
· Directive n°91-272/CEE du Conseil du 21 mai 1991, fixe les dates limites pour la collecte et le traitement des eaux usées dans les agglomérations de plus de 15 000 habitants (31/12/2000) en fonction de la sensibilité du milieu récepteur.

· Loi n°86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral (dite "loi littorale"). Elle limite l’urbanisation sur la bande littorale, rappelle la nécessité de maintenir la qualité des eaux ainsi que les produits qui y sont issus (surveillance et répression de pollutions), fixe les conditions d’exploitation touristique du littoral (navigation, baignade) ou industrielle (extraction de matériaux, dragages).

· Loi n°83-8 du 7 janvier 1983, dite de décentralisation réserve tout un chapitre à la protection du patrimoine. Elle institue la procédure des Zones de Protection du Patrimoine Architectural et Urbain (ZPPAU) étendues depuis au paysage (ZPPAUP). L’article 57 de cette loi institue le Schéma de Mise en Valeur de la Mer, document de planification qui fixe "les orientations fondamentales de la protection, de l’exploitation et de l’aménagement littoral".
· Directive n°79-923/CE du Conseil du 30 novembre 1979 relative à la qualité requise des eaux conchylicoles. Cette directive fixe la nature des paramètres physico-chimiques, ainsi que les polluants chimiques et microbiologiques à surveiller par les états membres, en donnant des valeurs guides et des méthodes de référence.

· Décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection des eaux potables et des établissements ostréicoles, fixe un périmètre de protection autour des gisements naturels d’huîtres et des établissements ostréicoles (interdiction de tout déversement ou dépôt). (JO du 31 octobre 1935)

Organismes ressources et Liens

Centre de Documentation de Recherche et d’Expérimentations sur les pollutions accidentelles des eaux (CEDRE) : créé en 1978, sous un statut d'association de la loi de 1901, dans le cadre des mesures prises suite au naufrage du navire pétrolier "Amoco Cadiz" et pour améliorer la préparation à la lutte contre les pollutions accidentelles des eaux et renforcer le dispositif d'intervention français. Il est responsable, au niveau national, de la documentation, de la recherche et des expérimentations concernant les produits polluants, leurs effets, et les méthodes et moyens spécialisés utilisés pour les combattre. Ses missions de conseil et d'expertise englobent aussi bien les eaux marines que les eaux intérieures. Son financement est assuré par des subventions et des contrats publics et privés. .http://www.le-cedre.fr
Conservatoire de l’Espace Littoral : depuis sa création le 10 juillet 1975, cet établissement public administratif, est chargé d’acquérir les sites naturels menacés progressivement de dégradation et de disparition et de les conserver, dans toute leur diversité et leur richesse, pour les générations futures. Pour cela, le CELRL achète les espaces naturels remarquables situés en bords de mer, et sur les rives des lacs et plans d'eau d'une superficie égale ou supérieure à 1000 hectares. http://www.conservatoire-du-littoral.fr
Conservatoire d'Espaces Naturels de Poitou-Charentes (CREN) : le Conservatoire, association loi 1901, est dirigé par un Conseil d'Administration représentatif de l'ensemble des acteurs impliqués dans la protection des Espaces Naturels en Poitou-Charentes. Il est l'un des 21 Conservatoires Régionaux regroupés au sein d'Espaces Naturels de France (ENF). Le CREN de Poitou-Charentes a conduit la réalisation de l’inventaire (atlas) des paysages de Poitou-Charentes. Site Internet de la fédération des conservatoires régionaux d’espaces naturels "Espaces Naturels de France" (ENF) : http://www.enf-conservatoires.org - Atlas des paysages de Poitou-Charentes : http://www.paysage-poitou-charentes.org
Direction Départementale de l'Equipement de la Charente-Maritime (DDE 17) : la DDE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Elle intervient dans de nombreux domaines : exploitation, construction et entretien des infrastructures routières, sécurité routière, habitat, planification de l'occupation des sols, transports, aménagement du cadre de vie, mise en valeur d'espaces publics, application du droit des sols, protection de l'environnement et sauvegarde des paysages, construction, entretien des équipements des bases aériennes, des voies navigables. La Cellule Qualité des Eaux Littorales de Charente-Maritime est une unité de la DDE 17 rattachée au Service Maritime. Elle a été créée en 1974 dans le but de veiller à la qualité de l’eau du domaine public et de prévenir toute pollution dans un objectif constant de préservation du milieu.

Direction Départementale des Affaires Maritimes (DDAM 17) : L'administration des Affaires maritimes dépend du Ministère de l'Equipement, des Transports, du logement, du Tourisme et de la Mer. Les Affaires maritimes constituent les services déconcentrés. Leur responsabilité s'étend à l'administration et à la gestion des navires (commerce, pêche et plaisance) et de la navigation maritime (notamment en matière de sécurité) à celle des marins professionnels embarqués sur ces navires (notamment pour leur régime social, leur formation et leur travail à bord) et au développement économique des activités des transports maritimes, de la pêche et des cultures marines. Les Affaires maritimes ont aussi un rôle de surveillance et de sauvetage en mer. http://www.mer.gouv.fr
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de la Charente-Maritime (DDASS 17) : la DDASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Département. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale. Elle dispose, entre autre, d'un service Santé-Environnement.
Direction Régionale de l'Equipement du Poitou-Charentes (DRE) : la DRE est un service déconcentré du Ministère de l'Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Le service de la DRE qui touche aux problèmes de l'environnement est le service Aménagement Infrastructures - Transports. La Mission Interdépartementale assure les relations techniques entre les DDE et la DRE en matière de développement durable. La Mission Interdépartementale de prospective et de suivi technique est concernée par les domaines relevant plus spécifiquement du niveau départemental, mais nécessitant une vision régionale dans le cadre général du rôle d'animation de la DRE : la sécurité routière, la qualité de l'environnement dans la construction et les transports, l'eau, les risques naturels prévisibles, l'écologie et la qualité de la vie urbaine (bruit et qualité de l'air).

Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement Poitou-Charentes (DRIRE) : la DRIRE est un service régional déconcentré du Ministère de l'Economie et des Finances. Ses principales missions sont : favoriser le développement des entreprises industrielles ainsi que leur adaptation aux mutations et notamment aux évolutions technologiques ; assurer la sécurité des véhicules, des équipements sous pressions et la loyauté des transactions commerciales ; assurer la protection de l'environnement industriel et la prévention des risques ; assurer le contrôle de sécurité de la sûreté nucléaire et du transport de l'énergie. http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr
Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes (DRASS) : la DRASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Région. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale.

Direction Régionale des Affaires Maritimes (DRAM) : L'administration des Affaires maritimes dépend du Ministère de l'Equipement, des Transports, du logement, du Tourisme et de la Mer. Les Affaires maritimes constituent les services déconcentrés. Leur responsabilité s'étend à l'administration et à la gestion des navires (commerce, pêche et plaisance) et de la navigation maritime (notamment en matière de sécurité) à celle des marins professionnels embarqués sur ces navires (notamment pour leur régime social, leur formation et leur travail à bord) et au développement économique des activités des transports maritimes, de la pêche et des cultures marines. Les Affaires maritimes ont aussi un rôle de surveillance et de sauvetage en mer. http://www.mer.gouv.fr
Institut des Substances et Organismes de la MER (ISOMER) : laboratoire hébergé par l’Université de Nantes. Le Pôle mer et littoral de l'université de Nantes (PML-Nantes) fédère des équipes en Sciences de la Vie (le groupe Isomer : biologistes, écotoxicologues, pharmaciens, chercheurs en génie de l'environnement) et en Sciences Sociales (le groupe Littomer : géographes de Géolittomer, juristes du Centre de droit maritime et océanique et économistes du LEN-Corrail, Centre d'observation et de recherche sur les ressources aquatiques et les industries du littoral). Le PML est une structure d'encadrement, de formation et de rencontre pour les chercheurs et les doctorants travaillant dans le domaine de la mer et du littoral.

Institut Français de Recherche pour l’Exploitation de la Mer (IFREMER) : l'IFREMER participe, au titre de ses missions institutionnelles, à l'observation et à la surveillance de la mer côtière. Cette surveillance s'exerce sur différents domaines : la microbiologie sanitaire ; le phytoplancton et les phycotoxines (toxines algales) ; la qualité générale du milieu, et son état d'enrichissement et d'eutrophisation ; la contamination chimique (les "polluants") et ses effets sur le milieu vivant. http://www.ifremer.fr
IFREMER Laboratoire côtier de La Rochelle : l'aire de compétence du laboratoire côtier DEL/LR s'étend de St Gilles croix de Vie (Vendée) au nord à l'estuaire de la Charente (Charente-Maritime) au sud, y compris les îles de Ré et d'Aix. Son action concerne donc les deux départements de Vendée et de Charente-Maritime, ainsi que les deux régions de Pays de la Loire et Poitou-Charentes. http://www.ifremer.fr/dellr
IFREMER Laboratoire côtier de La Tremblade : l'aire de compétence du laboratoire s'étend à la partie sud du département de la Charente-Maritime, de la rive gauche de la Charente à la Gironde (limite des départements Charente-Maritime et de la Gironde, région Poitou-Charentes, Agence de l'Eau Adour-Garonne). http://www.ifremer.fr/dellt
Institut National de l'Environnement Industriel et des Risques (INERIS) : l'INERIS a une mission d'Etablissement Public au service de la sécurité environnementale. Il met son expérience confirmée dans le domaine de la sécurité des exploitations minières au service des Pouvoirs Publics, des entreprises, des maîtres d'ouvrages et des maîtres d'œuvre (études, expertises). En outre, l'INERIS participe à l'évolution de la réglementation et propose des mesures pour garantir la sécurité des personnes, des habitations et de l'environnement. http://www.ineris.fr
Institut National de Recherche Agronomique (INRA) : créé en 1946, l'INRA est un établissement public à caractère scientifique et technologique, placé sous la double tutelle du Ministère chargé de la Recherche et du Ministère de l'Agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales. L'INRA est chargé : d'œuvrer au service de l'intérêt public tout en maintenant l'équilibre entre les exigences de la recherche et les demandes de la société ; de produire et diffuser des connaissances scientifiques et des innovations, principalement dans les domaines de l'agriculture, de l'alimentation et de l'environnement ; et de contribuer à l'expertise, à la formation, à la promotion de la culture scientifique et technique, au débat science/société. http://www.inra.fr - Délégation régionale : http://www.poitou-charentes.inra.fr/
Laboratoire de Biologie et de l’Environnement Marin de l’Université de La Rochelle (LBEM) : la problématique affichée par le LBEM concerne l'étude de la structure et du fonctionnement des écosystèmes marins à travers l'analyse de leurs réseaux trophiques. L'objectif est de quantifier les flux de matières incluant en les flux de polluants, notamment métalliques et d'énergie – depuis les niveaux microbiens jusqu'aux prédateurs supérieurs – en tenant compte des processus physiques et biologiques qui les contrôlent. http://www.univ-lr.fr/labo/lbem/
Ministère de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer : le ministère joue un rôle décisif dans l'équilibre et les progrès économiques et sociaux de la France. En développant ses fonctions d'observation, d'analyse, de recherche et d'expertise, le ministère oeuvre, chaque jour, aux côtés de ses partenaires (élus, entreprises publiques ou privées) au développement du pays. http://www.equipement.gouv.fr - Espaces marins et littoraux : http://www.equipement.gouv.fr/recherche/rst/maritime/marit1.htm
Service Régional de la Protection des Végétaux (SRPV) : le SRPV de la DRAF Poitou-Charentes  assure des missions de contrôle, d'expertise et d'appui technique en matière phytosanitaire. Le SRPV Poitou-Charentes développe ses missions à partir de 3 implantations géographiques : Poitiers-Biard (86), siège administratif du service et du laboratoire régional ; Cognac (16), antenne qui assure plus particulièrement le suivi sanitaire du vignoble charentais et La Rochelle (17), antenne généraliste à compétence import-export liée aux activités portuaires. http://www.srpv-poitoucharentes.com/_publique/srpv.htm
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Glossaire

· Bassin versant : en hydrologie de surface, c’est le domaine sur lequel tous les écoulements des eaux convergent vers un même point, nommé exutoire du bassin versant. La limite physique de ce domaine est la ligne des crêtes appelée ligne de partage des eaux. De la même manière pour les eaux souterraines, un bassin versant englobant les circulations des eaux dans le domaine souterrain est définissable.
· Bioaccumulation (ou accumulation biologique) : également appelée "amplification biologique". Augmentation graduelle de la concentration d'une substance persistante dans un organisme à mesure qu'il vieillit ou dans une suite d'organismes, depuis les producteurs primaires jusqu'aux consommateurs primaires et secondaires.

· Biocide : Les produits biocides sont des pesticides à usage non agricole tels que les insecticides ménagers, les désinfectants, les produits de traitement du bois ou de l’eau... Ils sont souvent indispensables, mais peuvent présenter des risques dans la mesure où ils contiennent des substances actives destinées à tuer ou rendre inoffensifs des organismes vivants. Ce sont, la plupart du temps, des produits chimiques. Mais les produits biocides peuvent également contenir des micro-organismes, y compris des champignons et des virus. Or seule la mise sur le marché d’un petit nombre de biocides est contrôlée en France. (MATE 2001)

· Biodiversité (ou diversité biologique) : variété du vivant à tous ses niveaux : les gènes, les espèces et les populations, les écosystèmes et les processus naturels qui assurent la perpétuation de la vie sous toutes ses formes.

· Biotransformation : terme général s'appliquant à toute transformation d'une substance par un biocatalyseur. Ainsi, différentes réactions chimiques modifient un produit dans un organisme vivant au départ du produit jusqu'à ses formes d'excrétion.

· Bivalve : mollusques protégés par une coquille calcaire formée de deux valves latérales. Ils vivent soit fixés sur un substrat dur (les moules), soit à la surface du sédiment, soit encore enfouis dans celui-ci. Cette dernière catégorie, les bivalves fouisseurs, comprend notamment les palourdes, les coques et les tellines. Ces mollusques sont souvent aussi appelés lamellibranches ce terme anatomique est a relié à leur fonction de filtrer l'eau pour se nourrir par ce processus ils fixent par la même un certain nombre d'éléments.

· Cadmium (Cd) : métal blanc, très brillant, surtout associé à du zinc et est extrait avec celui-ci. Il s’agit donc principalement d’un sous-produit de la métallurgie du zinc, ainsi qu’un résidu des activités de métallisation, de fabrication d’accumulateurs cadmium-nickel, d’alliages métalliques divers, et de fabrication d’acide phosphorique et d’engrais phosphatés (phosphogypse). Chez l’homme, le cadmium est surtout toxique par inhalation ou, plus rarement par voie digestive. Son effet cumulatif peut entraîner notamment des lésions des tissus rénaux. L’Organisation Mondiale de la Santé a fixé la Dose Hebdomadaire Tolérable (D.H.T.) pour le cadmium à 7 µg de Cd par kg de poids corporel par semaine. Cf. Métaux lourds
· Chrome (Cr) : numéro atomique 24. Métal blanc, dur et inoxydable à l’air. Le chrome (forme hexavalente) est considérée comme très toxique (inhibition des réactions de la respiration, rôle d’agent mutagène). Sous sa forme trivalente, il est sans danger significatif. Cf. Métaux lourds.
· Coliformes fécaux : sous ce terme est regroupé un certain nombre d’espèces bactériennes appartenant en fait à la famille de Enterobacteriaceae, formées de bâtonnets aérobies et anaérobies facultatifs. Ce groupe a toujours été utilisé pour mettre en évidence le manque d'hygiène, parce qu'il est fréquemment associé au contenu intestinal des vertébrés à sang chaud. C'est pourquoi les bactéries coliformes servent principalement d'indicateurs de la contamination d'origine fécale et ainsi, de la présence possible d'organismes entéropathogènes. Cette méthode indirecte constitue un moyen efficace pour déceler des conditions qui peuvent signifier un risque pour la santé publique. La qualité des eaux de baignade, notamment, vis à vis des coliformes est qualifiée par la présence d'Escherichia coli, la valeur guide est de 100 individus pour 100 ml et la valeur impérative est de 2 000 individus pour 100 ml. Les résultats d’analyses des coliformes fécaux sont exprimés en Unités pour 100 ml d’eau analysée (U/100 ml).
· Composés organostanniques : les composés organostanniques sont utilisés en tant que biocides dans de nombreux produits domestiques, ou dans les peintures antisalissures appliquées sur les coques des navires. Ils sont détectés dans les organismes vivants côtiers ou re-dispersés via les eaux usées dans les boues de stations d'épuration qui serviront par la suite de fertilisants agricoles. Ces mêmes composés sont également directement employés comme pesticides agricoles. Ils sont extrêmement toxiques et figurent sur la liste des polluants prioritaires de la CE.

· Conchyliculture : élevage traditionnel des coquillages, essentiellement l’huître et la moule.

· Crépidule (Crepidula fornicata) : mollusque gastéropode, introduit par les navires de débarquement américains. L’espèce est arrivée à Marennes-Oléron en 1970. Les crépidules ont un indice de fertilité très élevé. Dans les secteurs de forte colonisation, jusqu’à 8 500 individus/m2  sont dénombrés.

· Cuivre (Cu) : numéro atomique 29. Métal rouge orangé, malléable et ductile, s’altérant superficiellement en surface. S’il existe à l’état natif, il est le plus souvent associé avec des sulfures et du fer. Le cuivre est un oligo-élément essentiel au métabolisme des espèces animales. Il n’a pas d’effet cumulatif chez l’homme et les intoxications sont exceptionnelles. C’est la présence de phosphates et de magnésium qui semble jouer un rôle dans la toxicité des sels de cuivre. L'utilisation de l'oxyde CuO comme matière active des peintures antisalissures marines constitue une source importante d'introduction dans les zones portuaires. Cf. Métaux lourds.
· DDT : le dichlorodiphényl-trichloroéthane est un pesticide organochloré (pesticide organique renfermant du chlore). Il a été longtemps utilisé dans la lutte anti-paludique dans les marais littoraux charentais, et comme insecticide de contact. L'un des principaux atouts du DDT est sa stabilité. Au lieu de se dissiper, il persiste sur la culture qu'il protège, exerçant son effet insecticide longtemps après l'application. Du fait de la stabilité chimique de la substance, le DDT s’accumule dans les tissus graisseux et entraîne des malformations génétiques surtout pour les espèces qui se trouvent au sommet de la chaîne alimentaire, dont l’Homme.
· Dinophysis : micro algue générant une toxine diarrhéique.

· Génotoxicité : effets nocifs d'une substance chimique sur le code génétique, dont les conséquences peuvent se manifester à la génération ou aux générations suivantes.
· HAP : hydrocarbures aromatiques polycycliques. Ils entrent pour 15 à 30% dans la composition des pétroles bruts.
· Huître : mollusque bivalve. Deux types d'huîtres sont exploitées sur les côtes françaises : les huîtres creuses (genre : Crassostrea) et les huîtres plates (genre : Ostrea). Dans les pertuis charentais c'est l'huître creuse qui est produite.

· Installation soumise à autorisation : l’autorisation concerne les installations qui présentent les risques, pollutions ou nuisances les plus importants. Le principe de l’autorisation soumet la création d’activités économiques à un "permis" accordé au titre de la protection de l’environnement. La nomenclature Seveso introduit la notion de seuil haut pour les établissements nécessitant des servitudes publiques (noté Avec Servitudes).

· Intrant : quantité de biens ou de services utilisés dans un processus de fabrication ou de production. En agriculture, ce sont des éléments (engrais, phytosanitaires) introduits pour améliorer le développement des plantes cultivées.

· Lindane : insecticide organochloré interdit d’usage agricole depuis juillet 1998, il est encore utilisé pour le traitement anti-termites des bois et sols. 
· Littoral : relatif aux rivages marins. La largeur de ce domaine est variable; il englobe l'arrière côte dans la terre ferme (on parle de zone supra littorale, située au-dessus de la mer mais soumise cependant à l'influence marine), le rivage proprement dit et la zone de balancement des marées ou estran (zone médio littorale ou zone littorale s.str.), ainsi que l'avant côte submergée en permanence (zone infra littorale jusqu'à -50 m et zone circa littorale de -50 à -200 m). Chacune des zones présente des associations de faunes et flores caractéristiques.

· Mercure (Hg) : Numéro atomique : 80. Seul métal liquide dans les conditions normales, de point de fusion -38,8°C, de point d'ébullition 356°C. Le mercure est un métal lourd très toxique qui est utilisé dans de nombreuses industries. Les conséquences d'intoxications au mercure sont très variables selon qu'il s'agisse d'intoxications aiguës ou chroniques : de nombreux organes sont susceptibles d'être gravement affectés et les symptômes concernent le plus souvent le système nerveux, les yeux et les reins. Cf. Métaux lourds.
· Métaux lourds : On désigne par le terme "métaux lourds", les métaux qui ont une masse volumique supérieure à 4,5 g/cm3 (protocole relatif aux métaux lourds de la convention de Genève). Sont donc qualifiés de métaux lourds les métaux présentant un caractère toxique pour la santé et l’environnement : plomb (Pb), mercure (Hg), arsenic (As), cadmium (Cd), Nickel (Ni), zinc (Zn), manganèse (Mn),... Ils proviennent de la combustion des charbons, pétroles, ordures ménagères... et de certains procédés industriels particuliers. Ils se retrouvent généralement au niveau des particules (sauf le mercure qui est principalement gazeux). Les métaux s’accumulent dans l’organisme et provoquent des effets toxiques à court et/ou à long terme. Ils peuvent affecter le système nerveux, les fonctions rénales, hépatiques, respiratoires, ...Les effets engendrés par ces polluants sont variés et dépendent également de l’état chimique sous lequel on les rencontre (métal, oxyde, sel, organométallique). Ils contaminent également les sols et les aliments et s’accumulent dans les organismes vivants et perturbent les équilibres et mécanismes biologiques. 
· Micropolluant : désigne un ensemble de substances qui, en raison de leur toxicité, de leur persistance, de leur bioaccumulation, de leur très faible concentration dans l’eau (de l’ordre du nanogramme ou du microgramme par litre) sont de nature à engendrer des nuisances.

· Moule : mollusque bivalve (genre : Mytilus) élevé sur boucheaux et sur filières en pleine mer.

· Nickel (Ni) : Numéro atomique 30. Métal blanc brillant, ferromagnétique, jamais pur à l’état naturel (associé au fer). Cf. Métaux lourds.
· Organochloré : Qualifie des produits chimiques de synthèse, dérivés de molécules de chlore et utilisés à diverses fins, comme insecticides, fongicides, réfrigérants, etc.
· Organohalogéné : Qualifie des produits chimiques de synthèse, dérivés de molécules de brome, iode ou fluor et utilisés à diverses fins, comme insecticides, fongicides, réfrigérants, etc.
· Organophosphoré : Qualifie des produits chimiques de synthèse, dérivés de molécules de phosphore et utilisés à diverses fins, comme insecticides, fongicides, réfrigérants, etc.
· Pertuis : zones maritimes abritées, délimitées par les îles et par le continent, correspondants à des mers "intérieures".

· Pesticide : Termes génériques pour désigner les produits utilisés pour la protection des cultures et des denrées stockées appelés aussi phytosanitaires. Il est distingué suivant leur utilisation :
- les insecticides
- les fongicides (contre les champignons pathogènes)
- les herbicides (herbes indésirables dans les cultures)
- les acaricides (acariens)
- les corvicides, (oiseaux nuisibles)
- les molluscicides (limaces et escargots)
- les rodenticides (rongeurs).
· Pesticide organochloré : pesticides organiques renfermant du chlore, comme le dichlorodiphényl-trichloroéthane (DDT); réputés sujet à la bioaccumulation et la bioamplification.

· Phycotoxines : toxines produites par quelques espèces phytoplanctoniques. Certaines de ces toxines sont dangereuses pour les consommateurs, car elles s’accumulent dans les coquillages (toxines diarrhéiques, paralysantes, amnésiantes…), d’autres sont dangereuses pour la faune marine (poissons, coquillages, …). Ainsi les toxines révèlent la présence de phytoplanctons indésirables : la toxine PSP (Paralytic Shellfish Poison) révèle la présence de l’Alexandrium, la toxine DSP (Diarrhéic Shellfish Poison) révèle le Dinophysis et la toxine ASP (Amnesic Shellfish Poison) révèle le genre Pseudo-nitzschia.

· Phytoplancton : ensemble des algues microscopiques qui flottent dans les eaux. C’est le premier maillon de la chaîne alimentaire dans l’écosystème marin. Il existe environ 4 000 espèces phytoplanctoniques au niveau mondial : certaines d’entre elles (environ 250) peuvent proliférer de façon importante en formant des eaux rouges, brunes ou vertes. D’autres espèces (environ 70) sont toxiques, mais la plupart d’entres elles sont totalement inoffensives. Les phytoplanctons recherchés en priorité sont les genres Dinophysis, Alexandrium et Pseudo-nitzschia.
· Plomb (Pb) : Numéro atomique 82. Métal gris bleuâtre, terni par altération, très mou, malléable. Son numéro atomique et sa densité (11.34) font de lui un excellent matériau de protection contre les rayonnements gamma et X. Le plomb est émis par le traitement des minerais et métaux et par les véhicules automobiles à essence plombée. Le plomb peut être ingéré par les voies respiratoires et digestives. Poison cumulatif qui se traduit chez l’homme par le saturnisme. Dans le cas de l’ingestion du plomb par la voie alimentaire (notamment de coquillages), la Dose Hebdomadaire Tolérable a été fixée par l’Organisation Mondiale de la Santé à 25 µg de plomb/kg par semaine.

· Politique Agricole Commune (PAC) : le traité de Rome prévoyait la mise en place d'une politique agricole commune avec pour objectifs principaux : accroître la productivité de l'agriculture, assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, stabiliser les marchés, garantir la sécurité alimentaire à des prix raisonnables pour les consommateurs. La Conférence de STRESA (juillet 1958) définit les grands principes de la PAC : unicité des marchés, préférence communautaire, solidarité financière (concrétisée en 1962 par la création du Fonds Européen d'Orientation et de Garantie Agricole). Elle a été remaniée en 1992 en remplaçant pour certaines spéculations (céréales, oléagineux etc.) les aides directes sur les produits par des aides proportionnelles aux surfaces. Ce remaniement a eu pour incidences principales le développement de la jachère, la modification de certaines pratiques culturales, l'accélération du processus d'agrandissement des surfaces agricoles (IAAT, 2001).

· Polychlorobiphényles (PCB) : Substances cancérigènes, produites industriellement utilisées dans de nombreuses applications, notamment comme les huiles des transformateurs électriques.
· RNO : Réseau National d'Observation de la qualité du milieu marin.

· Salmonelle : la salmonelle est une famille de bactéries intervenant dans divers types d'intoxications alimentaires, mais qui peuvent aussi être la cause de la fièvre typhoïde et paratyphoïde.

· Sargasse (Sargassum muticum) : élément de l'embranchement des Phaeophytes ou algues brunes. Cette algue macrophyte d'origine japonaise a été introduite suite à l’implantation volontaire de l’huître creuse japonaise (Crassostrea gigas) sur les côtes françaises pour remplacer l’huître portugaise (Crassostrea angulata), décimée par une maladie virale.

· Unité de distribution (UDI) : elle est définie comme étant un réseau de distribution dans lesquelles la qualité de l'eau est réputée homogène. Elle est gérée par un seul exploitant, possédée par un même propriétaire et appartient à une même unité administrative.

· Zone tampon : bande de terre entre des zones cultivées et un habitat naturel, aménagée pour limiter les effets de l'agriculture sur cet habitat (p. ex. zone aménagée sur les rives d'un cours d'eau pour protéger l'habitat riverain et limiter l'apport de terre, d'éléments nutritifs et de pesticides dans les voies d'eau).

· Zones de production conchylicole : "elles sont classées en quatre niveaux de A à D selon la mesure de contamination microbiologique et la pollution résultat de la présence de composés toxiques ou nocifs d'origine naturelle ou rejetés dans l'environnement, susceptibles d'avoir un effet négatif sur la santé de l'homme ou le goût des coquillages ; le classement de salubrité des zones définies par leurs limites géographiques précises est fixé par arrêté du Préfet du département sur proposition du Directeur départemental des affaires maritimes après avis du Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales. En cas de contamination momentanée d'une zone et en fonction de sa nature et de son niveau, le préfet, sur proposition du Directeur des services vétérinaires, et après avis du Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, peut, soit soumettre l'exploitation à des conditions générales plus contraignantes, soit suspendre toutes ou certaines formes d'activité. Ces décisions sont portées immédiatement à la connaissance des services, municipalités ou organisations professionnelles concernées." (Code de l'environnement et des nuisances).

Pour en savoir plus...


Thème Eaux continentales





Pour en savoir plus…


Thème Eaux continentales








Pour en savoir plus…


Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : Rapport sur les effets des métaux lourds sur l’environnement et la santé, par M. Gérard MIQUEL, sénateur.�� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html" ��http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html�





DRIRE Poitou-Charentes : L'état de l'environnement industriel en Poitou-Charentes - Bilan 2001,�� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html" �http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html�





Site de l'INERIS : fiches de données toxicologiques et environnementales :


� HYPERLINK "http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm" �http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm�





Règles d’interprétation


La législation française n’a défini de seuils critiques pour les métaux lourds que pour le plomb, le cadmium et le mercure dans les coquillages (arrêté du 21 mai 1999). Les limites de classes des autres métaux rencontrés ont été établies en fonction des niveaux habituellement rencontrés sur le littoral français, afin d’établir des comparaisons entre les différents sites. Les limites précisées dans ce chapitre n’ont aucun caractère réglementaire.





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Conchiliculture et Pêche


- Tourisme/Loisirs





Pour en savoir plus…


Thème : Eaux continentales





Pour en savoir plus…


CEDRE :


http://wwwcedre.ifremer.fr//





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel


- Agriculture


-  Energie


- Conchiliculture et Pêche


- Transport, La Rochelle-Pallice : l’unique port en eaux profondes de la façade atlantique





Pour en savoir plus…


Thème: "Eaux continentales"





Pour en savoir plus…


Thèmes :


Patrimoine Naturel / Zones Humides





Eléments de Contexte Régional :


- Conchiliculture et Pêche


- Agriculture


- Tourisme/Loisirs





Ifremer :


http://www.ifremer.fr/envlit/region/reg07charmari/index.htm





Pour en savoir plus…


Site de l'Ifremer : RNO �http://www.ifremer.fr/dellr/rno.htm 





Pour en savoir plus…


Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : Rapport sur les effets des métaux lourds sur l’environnement et la santé, par M. Gérard MIQUEL, sénateur.�� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html" ��http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html�





DRIRE Poitou-Charentes : L'état de l'environnement industriel en Poitou-Charentes - Bilan 2001,�� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html" �http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html�





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Agriculture, La prédominance du secteur des grandes cultures





Pour en savoir plus…


Cartographie des points de mesure - Laboratoire côtier La Rochelle





IFREMER :


http://www.ifremer.fr/dellr/rno.htm





Pour en savoir plus… REMI La Rochelle :


� HYPERLINK "http://www.ifremer.fr/dellr/remi.htm" ��http://www.ifremer.fr/dellr/remi.htm�





REMI La Tremblade : http://www.ifremer.fr/dellt/reseaux.htm





Pour en savoir plus…





L'IFREMER sur le littoral picto-charentais :





IFREMER L'Houmeau


� HYPERLINK "http://www.ifremer.fr/dellr/rno.htm" ��http://www.ifremer.fr/dellr/rno.htm�


IFREMER La Tremblade


http://www.ifremer.fr/dellt/





Pour en savoir plus…


Carte des réseaux de mesure des laboratoires de La Rochelle et de La Tremblade 





IFREMER :


http://www.ifremer.fr/dellr/rephy.htm


et http://www.ifremer.fr/envlit/region/reg07charmari/index.htm#





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Agriculture





Thème Patrimoine Naturel/Zones humides





Ifremer : Atlas des marais atlantiques


http://www.ifremer.fr/envlit/documentation/dossiers/atlasmarais/sommaire.html





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Tissu Industriel





Pour en savoir plus…


Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : Rapport sur les effets des métaux lourds sur l’environnement et la santé, par M. Gérard MIQUEL, sénateur.�� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html" ��http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html�





DRIRE Poitou-Charentes : L'état de l'environnement industriel en Poitou-Charentes - Bilan 2001,�� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html" �http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html�





Site de l'INERIS : fiches de données toxicologiques et environnementales :


� HYPERLINK "http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm" �http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm�





Pour en savoir plus…


Thème: "Eaux continentales"





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Climat





Thème: "Eaux continentales"





Pour en savoir plus…


Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques : Rapport sur les effets des métaux lourds sur l’environnement et la santé, par M. Gérard MIQUEL, sénateur.�� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html" ��http://www.senat.fr/rap/l00-261/l00-261.html�





DRIRE Poitou-Charentes : L'état de l'environnement industriel en Poitou-Charentes - Bilan 2001,�� HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html" �http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/environnement/Rejets2001/R-Eau/Eau-Sommaire.html�





Site de l'INERIS : fiches de données toxicologiques et environnementales :


� HYPERLINK "http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm" �http://www.ineris.fr/recherches/fiches/fiches.htm�





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Transport, La Rochelle-Pallice : l’unique port en eaux profondes de la façade atlantique


- Transport, Un transport combiné encore peu développé





Pour en savoir plus…


Forum des Marais Atlantiques :


www.forum-marais-atl.com








Pour en savoir plus…


IFREMER :


http://www.ifremer.fr/envlit/surveillance/ievoli.htm





Pour en savoir plus…


Eléments de Contexte Régional :


- Population, Un littoral attractif et très peuplé


- Tourisme/Loisirs





Pour en savoir plus...


Site de EUR-Lex : � HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/oj/index.html" ��� HYPERLINK "http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html" �http://www.europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html� �





Site de Légifrance :


http://www.legifrance.gouv.fr





Pour en savoir plus… Répertoire des acteurs : � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/acteur/" �http://www.observatoire-environnement.org/acteur/� 


Bibliothèque de liens : http://www.observatoire-environnement.org/OBSERVATOIRE/index.php?url=./Lien/





Pour en savoir plus…


Thème: "Eaux continentales"





Pour en savoir plus… 


DRIRE Poitou-Charentes:


http://www.poitou-charentes.drire.gouv.fr/





Pour en savoir plus… 


Thème : Eaux de baignade





Pour en savoir plus…


Thème: Eaux de baignade





Pour en savoir plus…


IFREMER : 


http://www.ifremer.fr/envlit/surveillance/erika.htm
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